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Francken exhorte à sortir de la demi-Illesure
••. Theo Francken
a présenté vendredi
son nouveau livre,
« Continent
sans frontière ».
••. Il expose sa vision
d'une migration
maîtrisée, à condition
de mesures
plus radicales, moins
politiquement correctes.
Il> Au même moment,
le Centre d'action laïque
publie « Au-delà
des frontières »,

1

pour une approche
alternative.

Avec Continent sansfron-
tib'e, publié à quelques
semaines des commu-

nales et surtout quelques mois
des législatives, Theo Francken
annonce: « Le XX, siècle fut
l'époque de la lutte de,q tla8self et
de,;;grandes idéologies 8ocio-écu-
numique8. LeXXP lfiècle8era celle
de l'immigration, de !"identité et
de la culture. » Son traité de poli-
tique migratoire eÀ-poseson ana-
lyse géopolitique d'une Europe
perçue à un tournant après des
années d'erreurs et d'errements.

Une migration importante
il normaliser
Il faut relever au moins un point commun à l'ana-
lyse que font Theo Francken, d'un côté, et François
Gemenne et PierrE!Verbeeren, de l'autre: les flux
importants de migration ne doivent plus être per-
eus comme une anomalie ou un événement excep-
tionnel. Du reste, ces derniers proposent d'embras-
ser le phénomène plutôt que ,éagir en citadelle
assiégée.
Plutôt que de pousser les migrants à tenter des
traversées dangereuses, Gemenne et Verbeeren
proposent de créer de nouvelles vofes d'accès
légales, y compris pour les migrants économiques.
Les auteurs suggèrent un système de loterie, ac-
cessible à tous, sur le modèle de la green card
américaine. {( Si lesgens savent qu'ils ont un moyen
draccès légal et sûr au territoire, ils ne se tourneront
plus vers les passeurs. )}
Cette loterie, qui presente l'avantage de ne pas
favoriser que les jeunes hommes qualifiés, pourrait
être réévaluée cl1aque année par les parlemen-
taires qui auront le contrôie. On parlerait idéale-
ment de 15.00D à 20.00D personnes par an. Les
migrants en situation lrrégutière déjà présents sur
le territoire auraient quant à eux obligation de se
signaler. Pasde centre fermé à la clé mais une
amende administrative. Et des voies de régularisa-
tion Il qui prennent en compte les vulnérabilités plut6t
que le statut ».

2
L'asile dans les ambassades
Le chercheur et le travailleur humanitaires entrent
dans la caté!l;orie {( fondamentaliste des droits de
l'homme)} décriée par Theo Francken. Pour empê-
cher les traversées dangereuses, autant pourvoir
les ambassades d'un attaché asile. qui pourrait
prendre en main des demandes formulées à l'exté-
rieur du territoire au plus près des zones de conflit.

Il est temps de «changer de
cap », assure le secrétaire d'Etat
(N-VA) : assumer les mesures ef-
ficaces et oublier un peu la bien-
pensance progressiste.

Présenté devant un parterre de
convaincus an Parlement euro-
péen (les journalistes, invités,
n'ont pas pu poser de questions),
le livre est censé nourrir un débat
que le secrétaire d'Etat appelle de
ses vœux: «Au Parlement, tln
m'a souvent traité de tOllS les
nOm8, mais je n'entends pa,~ beau-
coup parler d'alternatives. J'ap-
pelle mes collègues à j01ler curtes
sur tables, à/aire de ]1l'Opolf'Ïtions
conC1'ètes.»

Cela tombe bien, le Centre d'ac-
tion laïque publie justement de

Le Haut-Commissariat aux réfugiés pourraft se
charger d'évalue, la validité de la demande. Un
système três semblable à celui des réinstallations
qui existe déjà, mais ici, l'initiative serait du côté
du demandeur, pas de l'Etat.
l'inconvénient: cela coûte cher, .à moins de jouer
avec un système européen centralisé. Quant au
risque d'un afflux massif, que redoutait le gouver-
nement lors de la controverse sur les visas humani-
taires? "Et alors quoi? Vous préférez /alsse, lesgens
sous 'es bombes? », demande François Gemenne.

3
Davantage d'Europe
Le règiement Dublin induit une double injustice:
pour les demandeurs d'asile d'abord, qui n'ont pas
ies mêmes chances d'être reconnus réfugiës selon
qu'ds soient dans l'un ou l'autre p.ays; pour les
pays d'entrée ensuite, qui doivent porter un poids
migratoire très lourd. Au-delà des frontières propose
de créer une agence européenne d'asile qui centra-
liserait les demandes et attribuerait ensuite le pays
d'accueil. Vu le blocage européen actuel autour de
la simple idée d'un mécanisme de répartition, on
peut s'~nterroger quant à l'enthousiasme qui ac-
cueillerait la proposition. Les auteurs estiment que
l'Union européenne peut commencer par un noyau
de pays volontaires ... et d'y conditionner l'accès à
l'espace Schengen.

4
Changer de logiciel
La migration continue d'être abordée avec une
logique défensive et répressive, observent François
Gemenne et Pierre Verbeeren. Pour réussir le défi
le plus important, celui de l'intégration, la migra-
tion devrait étre sortie du giron du ministre de
l'Intérieur pour être abordée sous l'angle des Af-
faires sociales. Et en profiter pour tenter des ap-
proches innovantes, comme celle de confier tout
ou partie de la prise en charge des demandeurs

son côtéAu-delà desfrantièl'cs de
François Gemenne (universi-
taire, spécialiste des migrations)
et Pierre Verbeeren (humani-
taire, directeur de Médecins du
Monde). Le livre, dont la sortie a
été précipitée pour coller àl'agen-
da du secrétaire d'Etat, étaie dix
propositions concrètes, appli-
cables immédiatement. L'objectif
affiché: donner aux progressistes
des éléments pour reprendre la
main sur les débats, plutôt que de
continuer à courir derrière les po-
pulistes, qui en fixent le cadre.

Coup d'œil sur deux visions à
180 degrés pour une migration
({humaine »••

LORRAINE K1HL

d'asile aux citoyens, ce qui favoriserait l'intégra-
tion. Au nive.aueuropéenl ce serait au Premier
ministre de porter le dossier, précisément parce
qu'il est bien plus large qu'une question sécuritaire
et d'organisation du territoire. Ce changement de
portefeuille présente un autre intérêt, prêcisent les
auteurs: il favoriserait la lutte contre les violences
cibiant ies migrants. Et de citer Antonio Vitorino,
futur directeur général de l'organisation internatio-
nale pour les migrations: «Ledébat avec les mi-
nistres de l'Intérieur su, la violence à l'égard des mi-
grants est compliqué parce que Jo violence ne les
impressionne pas. })

L.K.
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contenu Quatre idées Phares
du secrétaire d'Etat

Son traité de politique migra-
toire expose son analyse géo-

politique d'une Europe perçue à
un tournant après des années
d'erreurs et d'errements. n est
temps de ,< changer de cap )',
d'assumer les mesures efficaces
et d'oublier un peu la bien-pen-
sance progressiste, estime le se-
crétaire d'Etat. Qu'en retenir?

lUne Europe sous menace
constante C'est une question

bêtement économique: tant que
l'Union européenne conservera
un niveau de vie élevé, elle reste-
ra un eldorado. « Cet état defait
implique que de nomb/'euses so-
lutions tlassiques à la c1'Ïsemi-
gratoire, notamment l'idée qu'il
est poss'ible defreiner ces mouve-
ments en provenance d'Afl'ique
en "tmitant les Clwsesprofond.es
sur place", sont en grande partie
des chimèns. »

Adepte de la théorie du choc
des civilîsations, Theo Francken
décrit un monde où la démogra-
phie incontrôlée de-spays musul-
mans ne va cesser de déstabiliser
les économies et provoquer des
crises politique-s et environne-
mentales. «Tant que les plaies
profondes, c'est-à-dire la c1'ois-
sance démographique acca-
blante, l'insécurité chmnique des
investissement-s, la corruption
endém.ique, le manque d'autocri-
tique et la discrimination insti-
tutionnalisée envers les femmes
ne seront pas traités. le monde
arabe demeurera lefoyer d'insta-
bilitis politiques et de stagnation
économique. »

Le modèle européen ne sera
pas capable de gérer une popula-
tion croissante répondant aux
critères d'asile et les citoyens eu-
ropéens seraient bien avisés de
se débarrasser de cette culpabili-
té chrétienne qui consiste à s'au-
toflageller en permanence et à
trouver une responsabilité occÎ-

dentale dans tous les maux de la
planète.

2 Les droits de "hDmme per-
vertis C'est dans cette idée

que Theo Francken l'appelle le
contexte des négociations de la
Convention européenne des
droits de l'homme, au début de
la guerre froide. Le texte, signé
par un nombre réduit de pays, se
fondait sur l'expérience de la Se-
conde Guerre mondiale et en-
tendait concerner les popula-
tions de-s Etats signataires, sur
leur territoire. Les magistrats de
la Cour européenne des droits de
l'homme de Strasbourg ont vidé
la Convention de son sens, en dé-
tournant le concept de torture
tel que pensé initialement.
«L'intention louable de Stras-
bourg vi~ant à p1'Otéger les ci-
tO;/jensde manière t01!;OUrSplus
large a deoouché sur une quête de
la dignité à trmt p7'Î<t',au sens
large du terme, prévoyant des
droits sociaux' fondamentaUiJ:
po'ur l,es cito;/jens et des obliga-
tions actives pOUTles Etats par-
ties.» Un «gouvernement des
juges» qui déstabilise l'équilibre
et la séparation des pouvoirs
maintes fois dénoncé lors de la
controverse autour des visas hu-
manitaires ou des rapatriements
de Soudanais. La crise en Médi-
terranée découle aussi de ce
« fondamentalisme des droits de
l'homme» dès lors qu'on a inter-
dit à l'Italie de renvoyer les mi-
gralltS vers la Libye.

3 L'UniDneuropéenne est com-
plètement passée à côté Du

«Wir schlfffen das» «< Nous y
arriverons») de Merkel au plan
de relocalisations de Juncker, les
leaders européens ont fait
preuve, selon Francken, d'un
aveuglement rare au cours des
années de gestion de erise, sans
comprendre que leur entête-

ment à maintenir les « frontières
ouverte.s» détruisait l'Europe.
Ils n'ont pas compris la position
du groupe de Visegrad, son dés-
intérêt pour lm destin européen
commun, son attachement iden-
titaire.

« Les technocmtes de la Com-
m.ission eU1"Opéennese sont ac-
c1'Ochésà leur idéal en matièm de
migmtion: l'ouve/·ture desfl'on-
hère,. exté1'Ïeu'/'CsaW1J deman-
deurs d'asile et la répartWon de
ceu.l~-dà trave'l's l'Eu1'Ope.Cette
politique ne fait qu accentuer les
divisions au sein de l'Union eu-
ropéenne. De plus, elle polanse
l'opin'Îon publique dans le.sEtat~j
membres et creuse un fossé ent1'e
les peuples », dit Theo Francken.

Brexit, présidentielle fran-
çaise, politique italienne: le se-
crétaire d'Etat analyse quatre
ans d'événements européens à
l'aune de la politique migratoire.

4 Les modèles à suivre Le
mantra du seerétaire d'Etat

est que la Belgique doit re-
prendre le contrôle sur sa migra-
tion en réduisant autant que
possible la part de migration su-
bie au profit d'une migration
choisie (réfugiés sélectionnés
dans les pays tiers, migration de
travailleurs qualifiés ...).

C'est connu, Theo Francken
estime que la voie australienne
est la seule susceptible de stop-
per les traversées en Méditerra-
née. Une approehe dure et dis-
suasive qui serait d'empêcher
que les personnes secourues en
mer aient jamais accès au terri-
toire européen.

L'idée est de proposer à la 1\1-
nisie de récupérer tous les nau-
fragés. Ces derniers pourraient
demander asile sur place ou être
rapatriés mais perdraient auto-
matiquement leur droit à de-
mander l'asile en Europe. «La
Tanisie devra évid$mment être
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géné1'eusement l'émuné1-éeet sou-
tenue dans le cadre d'une telle
opémtion sw' le plan tant écono-
mique que politique. [. ..] Il s'agi-
ndt d!lin accord unique, d'un
plan Marshall lui permettant de
laisser deITiàe elle la difficile
transition économique qu'elle
traverse depuis la chute du dic-
tateur Ben Ali.» A noter que
cette approche va de pair avec
une hausse des réinstallations de
réfugiés depuis des pays tiers ...
mais pas la Tunisie.

Autre chantier: le regroupe-
ment familial. Cette compétence
devrait sortir du giron européen
pour revenir aux Etats. « Bien
plus que lesp1'Océdurcsd'asile. le
regroupement familial constitue
le principal instrument de la
traniformation de not1·c société
européenne homogène en une so-
ciété multiculturelle, l/lissant en
outre une place de plus en plus
impOl·tante il la compostznte 'Îs-
lamique. »

Et Theo Francken de lorgner
l'exception danoise: le pays qui a
refusé de ratifier le traité de
Maastricht mène une politique
migratoire propre, en l'occur-
rence beaucoup plus restrictive
en matière de regroupement fa-
milial. Façon de préserver cohé-
sion sadale, confianee mutuelle
et convivialité, souligne Theo
Francken. Obligation de tra-
vailler, d 'être intégTé, dépôt
d'une caution de 7.300 euros
pour eouvrir les éventuelles
charges sociales de la personne
arrivante, test de langue après
sÎ.xmois ... _

LK.
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